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Si les violences sexuelles dans le cadre des conflits armés existent depuis des 
siècles, leur dénonciation est relativement récente. Depuis 2019, la Chaire Mukwege 
rassemble autour de son dédicataire des universitaires d’Europe, d’Afrique et 
d’Amérique, qui œuvrent au développement d’une recherche interdisciplinaire sur 
ce dramatique phénomène, selon une méthode holistique développée sur le terrain, 
à l’hôpital de Panzi à Bukavu. Au sein des piliers scientifiques qui la composent, le 
volet juridique est souvent considéré comme le maillon faible, source de défis qui 
lui sont propres. Parce que l’effectivité du droit dépend bien souvent d’une volonté 
politique, la mise en œuvre d’une protection judiciaire des victimes fait cruellement 
défaut. Si les plaidoyers des ONG de lutte contre l’impunité sont essentiels, 
c’est aussi par la systématisation des recherches en droit (international, régional, 
national, comparé) que pourront être diffusées les évolutions permettant d’œuvrer 
à une meilleure prise en charge des victimes.
Convaincus de la nécessité des réparations pour les victimes et des poursuites 
contre les responsables, pour lutter contre l’impunité et ainsi briser le cycle itératif 
de la violence, les membres de la Chaire ont tenus à rassembler au sein d’un même 
ouvrage une sélection des contributions juridiques des Congrès internationaux 
organisés par la Chaire à Liège (en 2019) et Bukavu (en 2022), ainsi que des tables 
rondes d’Angers en amont et en aval des Congrès.
Cet ouvrage s’adresse non seulement aux juristes, mais également à toute 
personne qui s’intéresse à la protection des victimes de violences sexuelles liées 
aux conflits ainsi qu’à la promotion, à tous les niveaux, des droits fondamentaux 
des personnes.
À travers cette expertise juridique, les contributeurs et les membres de la Chaire 
réunis autour du prix Nobel de la Paix Denis Mukwege nous guident sur la voie de 
la recherche d’une justice et d’une dignité pour toutes les victimes de violences 
sexuelles dans les conflits armés.
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Préface

 

Préface

L e présent ouvrage est l’un des fruits de plusieurs années de rencontres 
et de réflexion des chercheurs et acteurs de terrain investis au sein de 
la Chaire Mukwege. Celle-ci, dédiée aux violences sexuelles dans les 

conflits armés, rassemble, depuis sa création en 2018, les universités ayant 
décerné un Doctorat honoris causa au Dr. Denis Mukwege, quelle que soit 
la discipline universitaire de ses marraines et parrains. La Chaire comporte 
également des membres associés, du fait de leur grande expertise sur le sujet. 

On sait que le phénomène des viols et violences sexuelles est massif dans 
nombre de conflits armés, qu’il n’est pas dû au hasard mais à des stratégies 
guerrières de forces et groupes armés qui visent à faire fuir des communautés, 
à détruire un groupe spécifique, à terroriser des populations civiles, à punir 
des opposants politiques ; qu’en niant l’humanité des victimes, l’acte produit 
des dégâts incommensurables à faible coût pour les auteurs  ; qu’il détruit 
non seulement la victime, mais aussi le tissu social, à très long terme. Sur 
le terrain, notamment en République démocratique du Congo (RDC), les 
facteurs qui conduisent à l’impunité de ces crimes graves sont multiples, qui 
contribuent à prolonger la violence : l’enlisement dans le conflit provoque 
la perte de tous repères de normalité sociale et juridique  ; l’intégration de 
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certains bourreaux issus de groupes armés dans les forces officielles, vécue 
comme une injustice terrible par les victimes ; l’absence de prise en charge 
des survivants par l’État, et en particulier des enfants nés du viol qui n’ont 
souvent d’autre choix que de rejoindre à leur tour des groupes armés et 
alimentent le cycle intergénérationnel de la violence. Comme le souligne 
régulièrement le Dr. Mukwege, la prise en charge holistique des victimes, 
qui est une nécessité absolue, a connu bien des avancées sous l’influence 
de la société civile et des ONG telles que la Fondation Panzi. Sur le plan 
médical, psychologique, socio-économique, des actions concrètes existent, 
et le modèle holistique de l’hôpital de Panzi à Bukavu est reproduit ailleurs. 
Reste que droit et justice sont, en effet, comme le rappelle l’avant-propos, 
le seul « pilier » qui dépende exclusivement de la volonté étatique. L’État est 
responsable d’élaborer le cadre normatif et institutionnel de l’État de droit. 
Sans État, il ne peut y avoir de droit ; sans droit, il ne peut y avoir de justice ; 
sans justice, il ne peut y avoir de paix. -

Or, la justice en situation conflictuelle ou post-conflictuelle, quelle qu’en 
soit la forme, est trop souvent défaillante. En RDC, la justice est excessive-
ment coûteuse pour les plaignants et entravée par la corruption, la lenteur, 
l’inaccessibilité géographique, la perte de confiance des usagers, l’absence de 
protection des victimes, l’absence d’exécution des peines. Les délais légaux 
sont intenables  ; la réparation est exclusivement centrée sur une indemni-
sation presque jamais effective. Comment faire mieux ? Tout en posant des 
diagnostics lucides et sans concession sur l’existant, les auteurs du présent 
ouvrage mettent aussi en lumière les avancées de ce pilier juridique.

Un premier ouvrage de la Chaire Mukwege, paru fin 2022, avait ouvert 
la voie, rassemblant les leçons inaugurales prononcées à Liège fin 2019 lors 
du premier Congrès. Selon la méthode holistique, l’ouvrage faisait place aux 
médecins, psychiatres et psychologues, analysant les viols commis en temps 
de guerre et leurs terribles conséquences pour les victimes, principalement 
des femmes  ; aux juristes, présentant l’état des droits humains protégeant 
femmes et filles dans les conflits armés ; aux sociologues, chercheurs en études 
africaines, et aux économistes, étudiant les programmes de réparations face 
aux défis socio-culturels, ou la résilience des communautés victimes.

Entre 2018 et 2023, les membres de la Chaire se sont rassemblés à Angers, 
à Liège et à Bukavu. En 2023, après la reprise des activités de la Chaire (entra-
vées par la pandémie de Covid-19), celle-ci a décidé de consacrer son second 
ouvrage en totalité au pilier juridique. Plusieurs raisons ont motivé cette 
décision : comme le souligne le dédicataire de la Chaire, le pilier juridique est 
le maillon faible, que ce soit sur le terrain ou dans les recherches académiques. 
Même si l’intérêt porté au sujet s’est considérablement accru ces dernières 
années, encore peu de publications francophones lui sont dédiées. Il s’agit 
alors de contribuer à visibiliser ces violences spécifiques si mal comprises, 
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et de permettre au public intéressé de comprendre le rôle du droit et des 
juristes. Sont ici rassemblées les contributions sélectionnées des Congrès 
de Liège et Bukavu, enserrées en amont et en aval par des comptes-rendus 
de rencontres organisées à Angers. Début 2018, à l’occasion du Doctorat 
honoris causa décerné par l’Université d’Angers à Denis Mukwege, une demi-
journée pluridisciplinaire visait à éclairer et tenter de comprendre ce phéno-
mène des violences sexuelles liées aux conflits. Ouverte par le Docteur, elle 
fut conclue par Véronique De Keyser qui annonçait la prochaine rencontre 
à Liège en septembre 2018 (quelques jours avant l’annonce du prix Nobel 
de la Paix décerné à Denis Mukwege et Nadia Murad) et la naissance de la 
Chaire. Diffusée sur France culture, la rencontre fait ici l’objet d’un compte-
rendu synthétique en ouverture. Les autres contributions, quant à elles, sont 
ordonnées de manière thématique et non chronologique.

En première partie, il s’agit d’analyser comment le droit (et ses juges) 
contribue à protéger les victimes et à poursuivre les responsables, en allant 
du général au particulier, en partant des normes internationales jusqu’à 
leur application concrète par des autorités régionales ou locales. L’action 
onusienne dans la lutte contre les violences sexuelles met d’abord en lumière 
un cadre général foisonnant, plus stratégique et diplomatique que juridique-
ment contraignant. Puis on parcourt le chemin des survivants dans la difficile 
quête du rétablissement de leurs droits, que ce soit devant la Cour africaine 
des droits de l’homme, devant la Cour internationale de Justice, ou devant 
les juridictions nationales, en RDC et ailleurs. Chacun des auteurs analyse, 
sous un angle qui est le sien, les défis à relever, les obstacles à surmonter, les 
espoirs aperçus ou déçus, tant l’attente est immense.

Une seconde partie, plus importante en volume, illustre toute l’actualité et 
la diversité des besoins et mesures de réparations. Selon la même logique, on 
suit d’abord le chemin du droit international matériel, qui consacre un véri-
table droit à réparation des victimes de violations massives et systématiques 
de leurs droits. Si les créanciers de ce droit sont multiples (individus, familles, 
communautés), les débiteurs le sont tout autant (membres de groupes armés, 
exécutants ou décideurs, politiciens, individus ou entités, voire l’État lui-
même), à commencer par le ou les individu.s coupable.s. Plusieurs interven-
tions ont été rédigées par des chercheurs et praticiens congolais, qui ont eu 
accès à des données uniques et précieuses, tant elles sont difficiles d’accès : 
sur les formes de justice en RDC (coutumière ou étatique, pénale, civile ou 
militaire), sur les formes et méthodes de réparation (indemnisation, calcul 
des montants, arrangement amiable, évaluation ex aequo et bono) ; sur l’inef-
ficacité généralisée de cette justice, dont les décisions restent inexécutées au 
Sud-Kivu à 95  % (!), et où même l’État ne paie pas son dû lorsqu’il est 
condamné in solidum.
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Or, on n’aura de cesse de dire et répéter que les États sont internatio-
nalement responsables des violations de leurs obligations de prévention, 
de protection et de répression, et redevables de leurs comportements, de 
la passivité complice de celui qui détourne le regard, à la quasi-culpabilité 
(même si la responsabilité de l’État n’est pas de nature pénale) de celui qui 
viole le jus cogens, ce droit impératif, indérogeable. Comment responsabiliser 
davantage les États ? Telle est la question posée à Angers fin août 2023 lors 
d’une table ronde d’experts en marge de la session biannuelle de l’Institut de 
droit international qui s’y tenait alors. Un compte-rendu de ces réflexions sur 
les « strategic litigations » conclut ainsi l’ouvrage.

Ce n’est là qu’une partie du chemin seulement, car les membres de la 
Chaire Mukwege et leurs partenaires de tous pays et de toutes disciplines 
se retrouvent à Angers en juin 2024 pour un 4e Congrès consacré au thème 
« Violences sexuelles & enfance en guerre  » (VSEG), puis à Montréal en 
décembre 2024 sur le sujet « Mettre fin aux violences basées sur le genre : 
autonomisation des femmes et développement durable  ». De nouvelles 
publications sont donc à venir.

L’équipe du projet VSEG a sélectionné, récolté et relu les différentes 
contributions, et rédigé les comptes-rendus introductif et conclusif. Les 
coordinatrices du présent ouvrage tiennent à remercier chaleureusement 
les «  parties prenantes  » au processus menant à l’édition de cet ouvrage  : 
les ingénieurs d’études du projet, Julien Hellio et Lison Grunhut, qui les 
ont accompagnées pendant plusieurs mois dans ce travail  ; l’ensemble des 
auteurs sélectionnés qui ont accepté de se remettre à l’ouvrage, ainsi que le 
comité scientifique qui a contribué au processus de relecture. L’équipe est 
heureuse, au nom de la Chaire Mukwege, de contribuer au rapprochement 
entre chercheurs et acteurs de terrain, entre Europe et Afrique, et au dialogue 
résolument interdisciplinaire au sein duquel les juristes s’inscrivent ici. Puisse 
cet ouvrage apporter sa pierre à l’édifice que construisent depuis de longues 
années les combattants pour la paix et la justice tels que le Dr Mukwege, avec 
et pour les victimes et survivant.e.s de ces crimes internationaux odieux et 
imprescriptibles, et contribuer à ce qu’un jour justice leur soit rendue.

Bérangère TAXIL, Isabelle FOUCHARD,  
et Coralie KLIPFEL

Préface
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d’analyser, renforcer et mettre en œuvre les mécanismes liés aux processus 
de transition, vérité, justice et réconciliation. Il déploie ses activités en 
France et dans le monde. Il se distingue par l’expertise académique de ses 
membres, mise au service de ses engagements et de la qualité de ses activités 
pédagogiques, scientifiques et opérationnelles.

L’IFJD soutient la lutte contre l’impunité des violations graves des droits 
humains et accompagne, à la suite d’une dictature, d’un conflit armé ou d’une 
crise politique aiguë, mais aussi dans le cadre du renforcement démocratique 
d’un État, l’émergence d’une société pacifiée et réconciliée. Pour ce faire, il 
est organisé autour de trois pôles d’activités complémentaires : la réflexion, 
la formation et l’action opérationnelle, dans le cadre d’une politique de 
recherche-action.

S’appuyant sur les recherches menées en son sein, il forme les professionnels 
d’aujourd’hui et de demain, accompagne l’ensemble des acteurs des 
processus de démocratisation en s’impliquant à leurs côtés dans des actions 
de terrain et participe, à destination de tous les publics, à la diffusion des 
connaissances concernant ces mécanismes.

Constituant un espace de médiation et de dialogue entre acteurs de 
terrain, experts, décideurs, universitaires et journalistes, l’IFJD inscrit son 
action dans les principes énoncés par Louis Joinet et œuvre pour que le plus 
grand nombre de personnes, notamment les individus et les groupes les 
plus fragiles ou marginalisés, soient associés et participent effectivement aux 
mécanismes de rétablissement de leurs droits.

https://institut.ifjd.org/
Pour nous soumettre une publication,  
ainsi que pour tout renseignement :

contact@ifjd.org

Institut Francophone  
pour la Justice et la Démocratie





Les ouvrages de l’Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie (IFJD) 
peuvent être commandés sur le site de la LGDJ :

http://www.lgdj.fr (rubrique : Transition & Justice)
ainsi que sur les autres sites marchands habituels ou dans les librairies.
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Sous la direction scientifique de

Bérangère TAXIL, Isabelle FOUCHARD
et Coralie KLIPFEL
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Si les violences sexuelles dans le cadre des conflits armés existent depuis des 
siècles, leur dénonciation est relativement récente. Depuis 2019, la Chaire Mukwege 
rassemble autour de son dédicataire des universitaires d’Europe, d’Afrique et 
d’Amérique, qui œuvrent au développement d’une recherche interdisciplinaire sur 
ce dramatique phénomène, selon une méthode holistique développée sur le terrain, 
à l’hôpital de Panzi à Bukavu. Au sein des piliers scientifiques qui la composent, le 
volet juridique est souvent considéré comme le maillon faible, source de défis qui 
lui sont propres. Parce que l’effectivité du droit dépend bien souvent d’une volonté 
politique, la mise en œuvre d’une protection judiciaire des victimes fait cruellement 
défaut. Si les plaidoyers des ONG de lutte contre l’impunité sont essentiels, 
c’est aussi par la systématisation des recherches en droit (international, régional, 
national, comparé) que pourront être diffusées les évolutions permettant d’œuvrer 
à une meilleure prise en charge des victimes.
Convaincus de la nécessité des réparations pour les victimes et des poursuites 
contre les responsables, pour lutter contre l’impunité et ainsi briser le cycle itératif 
de la violence, les membres de la Chaire ont tenu à rassembler au sein d’un même 
ouvrage une sélection des contributions juridiques des Congrès internationaux 
organisés par la Chaire à Liège (en 2019) et Bukavu (en 2022), ainsi que des tables 
rondes d’Angers en amont et en aval des Congrès.
Cet ouvrage s’adresse non seulement aux juristes, mais également à toute 
personne qui s’intéresse à la protection des victimes de violences sexuelles liées 
aux conflits ainsi qu’à la promotion, à tous les niveaux, des droits fondamentaux 
des personnes.
À travers cette expertise juridique, les contributeurs et les membres de la Chaire 
réunis autour du prix Nobel de la Paix Denis Mukwege nous guident sur la voie de 
la recherche d’une justice et d’une dignité pour toutes les victimes de violences 
sexuelles dans les conflits armés.
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Avant-propos de Denis MUKWEGE, prix Nobel de la Paix 2018


	_Ref162625165
	_Ref162625364
	_Ref162535085
	_Ref157435508
	_Ref157435867
	_Ref161136606
	_Ref162267887
	_Ref154854512
	_Ref155089312
	_Ref158633800
	_Ref155090480
	_Ref155091502
	_Ref161241721
	_Ref161241731
	_Ref158629391
	_Ref158462094
	_Ref155264188
	_Ref155110081
	_Ref161674057
	_Ref162257319
	_Ref162257261
	_Ref160119817
	_Ref160475294
	_Ref160438989
	_Ref160445321
	_Ref160459434
	_Ref158985905
	_Ref158987709
	_Ref159315734
	_Ref159336546
	_Ref159337929
	_Ref159339899
	_Ref160527202
	_Ref160527379
	_Hlk153121104
	_Hlk162644819
	_Hlk152879453
	_Ref161391206
	_Ref161407970
	_Hlk482604781
	_Ref159859091
	_Ref159922627
	_Ref159921737
	_Ref161663934
	_Ref161673641
	_Ref161673843
	_Ref159938736
	_Ref159939542
	_Ref161147314
	_Ref159945747
	_Ref159943166
	_Ref159943087



